ENCORE UNE JURISPRUDENCE EN HAUTE GARONNE !

REFUS DU PRESIDENT DU CG POUR LA PCH EN URGENCE ANNULE !

A cause du refus persistant du Président du Conseil Général de la Haute-Garonne d'appliquer la loi du 11 février 2005 et l'arrêté du 27 juin 2006, définissant les critères d'accord en cas d'urgence attestée de la Prestation de Compensation du Handicap, permettant une décision en 15 jours, il aura fallu que Mme Odile Maurin attende 12 mois pour obtenir cette prestation.

Avec des préjudices importants en terme de moyens, de santé, et de moral.

Grâces à la persévérance de Mme Odile Maurin et ses recours, une décision vient d'être prise ces jours ci par la Commission Départementale de l'Aide Sociale, annulant les décisions de refus, non motivées, de M. Le Président du CG, dans son obstination de refuser d'appliquer cette procédure, ainsi que dans le non respect des délais imposés par la loi du 11 février 2005.

En effet, la séance publique de la Commission Départementale de l'Aide Sociale de la Haute-Garonne du 17 mars 2006, a reconnu que :

- le Président du Conseil Général n'a pas répondu aux deux demandes de PCH, dans les délais prévus par la loi, formulées en date des 1er mars 2006 et 30 juin 2006,

- qu'il n'a pas motivé ses décisions en date des 12 mai 2006, 18 septembre 2006 et du 09 octobre 2006, ne reconnaissant pas le caractère d'urgence des demandes,

- alors que Mme Odile Maurin a apporté toutes les preuves tant médicales, que financières et morales de la nécessité d'étudier sa demande de PCH en urgence.

Par conséquent, la Commission prononce l'annulation des décisions non motivées, du Président, rejetant l'urgence. 

Il reste maintenant à Mme Odile Maurin, d’obtenir l'indemnisation du préjudice subi en retournant devant le Tribunal Administratif, auprès duquel elle a déposée fin 2006 une requête indemnitaire contre le Président du Conseil Général, mais elle attendait la décision de la CDAS pour pouvoir poursuivre.

Afin que le Président du Conseil Général applique enfin la Loi.

